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RELATIONS ENTRE LA COMMUNAUTE ET L'EUROPE DE L'EST: 
INTERVENTION DE MR DE CLERCQ DEVANT 
LA COMMISSION POLITIQUE DU PARLEMENT EUROPEEN \ 
-Bruxelles._24_mars_1988 - Lj lj I ' J_J 3 ) 
1. VOUS AVEZ CERTAINF.MENT CONNAISSANCE DES PRINCIPAUX FAITS 
INTERVEtrus DANS LE CONTEXTE DE NOS RELATIOtJS AVEC LES 
PAYS DE L'EUROPE DE L'EST. . JE M'ATTARDERAI SUR DEUX 
POINTS: 
LA SITUATION ACTUELLE : QUELLE EST L 'F.VALUATION PAR 
LA COMMISSION DE LA MISE EN OEUVRE DE "L'APPROCHE 
PAPALLÈLF." DE NOS RELATIONS AVEC LF.S PAYS DE L'EST ET 
LE CAEM? 
LES PERSPECTIVES IMMÉDIATES. 
2. LA SITUATION ACTUELLE 
SUR LE PLAN BILATÉRAL, LA COMMISSION NÉGOCIE, COMME VOUS 
LE SAVFZ, DES ACCORDS AVEC LA HONGRIE, LA 
, 
TCHECOSLOVAQUIE ET LA ROUMANIE: 
2 .1. DEPUIS LA 'J'ROISitME StRIE DE NÉGOCIATIONS QUI A EU 
LIEU EN OCTOBRE, IL N'Y A PAS EU AVEC LA HONGRIE DE 
NOUVELLES NÉGOCIATIONS OFFICIELLES CONCERNANT UN 
ACCORD DE COMMERCF. ET DF. COOPÉRATION. CELA NE 
SIGNIFIF TOUTEFOIS PAS QUE LA COMMISSION SOIT RESTÉE 
. / . 
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INACTIVE : NOUS AVONS EU AVEC LES HONGROIS DES 
DISCUSSIONS INFORMELLES APPROFONDIES. JE DOIS 
SOULIGNEP QUE LA COMMISSION S'EST MONTRfE TRÈS SOUPLE 
EN S'EFFORÇANT DE TENIR COMPTE Â LA FOIS DES SOUFAITS 
HONGROIS ET DE LA SITUATION tcoNOMIOUE ET JURIDIQUE 
PAPTICULitRE DE LA FO~TGRIE. NOUS SOMMES DISPOS:l:S À 
ALLER TRÈS LOIN DANS LA LIRtRALISATION DE NOTRE 
RÉGIME D'IMPORTATION POUR AMfLIORER L'Accts DES 
PRODUITS HONGROIS AU MARCHÉ DE LA COMMUNAUTt. EN 
MtME TEMPS, NOUS DEVONS TOUTEFOIS ÊTRE ASSURÉS QUE 
DES PRODUITS P~RTICULIÈREMENT SENSIBLES POURRONT 
FAIRE L'OBJET DE MESURES DE PROTECTION OUI POURRAIENT 
ÊTRE NFCF.SSAIRES À LA SUITE DE LA LIBÉRALISATION. 
' IJ, Y A ENCORE UN EFFORT DF, RAPPROCHEMENT A EFFECTUER 
A. # # 
DES DEUX COTES DE LA TABLE DE NEGOCIATION ET LA 
HONGRIE AUSSI DEVRAIT FAIRE PREUVE DE SOUPLESSE. 
J'ESPÈRE TOUJOURS QUE CETTE NÉGOCIATION, QUE JE 
CONSIDÈRE COMME PARTICULIÈREMENT IMPORTANTE, ABOUTIRA 
D'ICI L' ÉTf. C'EST DANS CE SENS QUE J'AI PLAIDt LE 
DOSSIER AU CONSEIL LUNDI DERNIER ET J'ESPÈRE QU'À LA 
SESSION D'AVRIL LE CONSEIL POURRA APPROUVER UN PROJET 
D'ACCORD. 
2. 2. AVEC LA TCHfCOSLOVAQUIE, NOUS AVONS EU UNE DEUXI'!ME 
SÉRIE DE NÉGOCIATIONS EN DÉCEMBRE ET NOUS AVONS 
RÉALISÉ DES PROGRêS CONCRETS CONCERNANT LE TEXTE DE 
L'ACCORD. UNE RÉUNION D'EXPERTS EST PRÉVUE 
PROCHAINEMENT (PROBABLEMENT EN AVRIL) POUR DISCUTER 





2. 3. LA COMMISSION MIXTE CE/ROUMANIE A TF.NU SA RÉUNION 
ANNUELLE EN JANVIER ET J'AI DÛ DIRE À M. VADUVA, 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRF.S, QUE JE NE VOYAIS 
AUCUNE POSSIBILITf DE DEMANDER AU CONSEIL UN NOUVEAU 
MANDAT DE N:fGOCIATION CONCERNANT UN ACCORD DE 
COMMERCE F.T DE COOPÉRATION AVEC LA ROUMANIE. AU 
COURS DES DISCUSSIONS QUF. NOUS AVONS EUES JUSQU'A 
PRÉSENT, LES ROUMAINS ONT INSISTÉ POUR OBTENIR UN 
TRAI'J'EMENT COMMERCIAL BFAUCOllP-•. .PLUS FAVORABLE QUE 
CELUI ()UE NOUS LEUR ACCORDIONS JUS()U'À PRÉSENT. DANS 
L'ÉTAT ACTUEL TRÈS INSATISFAISANT DE NOS ÉCHANGES 
AVEC LA ROUMAfTIE ( 1), RIF.N NE LE JUSTIFIE. LA 
SITUATION POLITI()lJE NE NOUS PF.RMET PAS NON PLUS DF. 
FAIRE UN TEL GESTE. LES NOMBREUX PROBLÈMES DE DROITS 
DE L'HOMME EN ROUMANIE, LE TRAITF.MENT RÉSERVÉ AUX 
, , 
MINORITES, LES SOUFFRANCES INFLIGEES AU PEUPLE 
ROUMAIN PAR LES POLITIQUES ÉCONOMIQUES DES 
RESPONSABLES DE CE PAYS, LEUR REFUS DE PERMETTRE À 
UNE AIDE ÉTRA~TGÈP.F. D'AMÉLIORER UN TA1'TT SOIT PEU LA 
SITUATION - TOUTES CES RAISONS F.T D'AUTRES ENCORE 
EYPLIQUENT QUE LE CLIMAT GÉNÉRAL DE NOS RELATIONS 
AVEC LA ROUMANIE EST FROID ET OU' IL EST PROBABLE 
QU'IL I.F. RESTERA EN L' ARSENCE DE MODIFICATIONS DE LA 
POLITIQUE ROUMAINE. OUOI QU'IL EN SOIT, LA COMMISSION 
P.ST TOUJOURS DISPOSÉE À DISCUTER D'UN ACCORD, SUR LA 
RASE DE SON MANDAT ACTUEL. 
( l) LES EXPORTATIONS COMMtTNAUTAIRES À DESTINATION DE LA 




2.4. POUR CE QUI EST DE NOS ENTRETIENS EXPLORATOIRES AVEC 
LA POLOGNE ET LA BULGARIE, NOS POSITIONS RESPECTIVES 
RESTENT TRÈS ÉLOIGNÉF.S. UN CERTAIN TEMPS S'ÉCOULERA 
AVANT OUE LA COMMISSION DEMANDE AU CONSEIL DES 
MANDATS DE NfGOCIATION. 
2.5. NOUS N'AVONS PAS F.NCORE EU AVEC LA RDA D'ENTRETIENS 
SUR L'AVENIR DE NOS RELATIONS ÉCOf-TOMIQUES, BIEN QUE 
, , 
NOUS AYONS DISCUTE AVEC SES REPRESENTANTS DE LA FORME 
DE NOS RELATIONS DIPLOMATIQUES. 
2. 6. POUR CF. QUI EST DE L'UNION SOVIf.TIQUE, vous AUREZ 
CERTAINEMENT APPRIS 0U'APRiS DES RÉUNIONS INFORMF.LLES 
, QUE J'AI EUES AVEC M. IVANOV, VICE-PRESIDENT DU 
COMITÉ D'ETAT SOVIÉTIQUE POUR LES RELATIONS 
ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURF.S, IL EST VENU À BRUXELLES LES 
lER ET 2 MAPS, À LA TÊTE D'UNE DÉLF.GATION. LA 
NORMALISATION DE NOS RRLATIONS À LA SUITE DE 
L'ÉCHANGE DES LF.TTRES QUE J'AI EU AVEC M. 
CHEVARDNADZE EN 1986 A ÉTÉ , DISCUTE AVEC UNE 
, , 
D'EXPERTS LA COMMISSION. LES DELEGATION DE 
ENTRETIENS ONT NOTAMMENT PORTÉ SUR LES PERSPECTIVES 
DE DÉVELOPPEMENT DES RF.LATIONS ENTRE LA COMMUNAUTÉ 
ET L'UNION SOVIÉTIQUE ET SUR LE CONTENU D'UN ACCORD 
OU D'ACCORDS ÉVENTUELS ENTRE NOUS. CE FUT UNE 
, , 
REUNION r'EXPLICATION. NOUS AVONS EXPLIQUE NOS 
PROCÉDURES HTTF.RNES ET PARLÉ DES POUVOIRS ET DES 
ACTIVITÉS DE LA COMMUNAUTÉ DANS DIFFÉRENTS DOMAINES, 
, 
LF.S SOVIETIQUES EXPLIQUANT 
INTÉRESSAIENT DANS L'OPTIQUE 
ÉVf'NTUELLE AVEC LA COMMUNAUTÉ • 
tTÉ · UTILES ET INTÉRESSANTES 
OUELS DOMAINES LES 
D'UNE COOPÉRATION 
LES DISCUSSIONS ONT 





RENCONTRER À NOUVEAU LES RUSSES AVANT L'ÉTÉ. IL EST 
TOUTEFOIS TROP TÔT POUR DIRE CE OUE POURRAIT ÊTRE 
EXACTEMENT LA TENEUR D'UN FUTUR ACCORD. 
IL SE PEUT QUE CERTAINS D' ENTPE VOUS AIENT LU LF.S 
COMMENTAIRES TRÈS INTÉRESSANTS QUE M. IVANOV A FAITS 
CONCERNANT CETTE RÉUNION, TF.LS QU'ILS ONT ÉTÉ 
RAPPORTtS PAR L'AGENCE EUROPE, LE 11 MARS (2). CELA 
PROUVE D'AILLEURS OUE M. IVAt-TOV CONNAÎT DÉJÀ BIEN 
LA COMMUNAUTÉ PUISQU 'IL A CHOISI COMME INTERLOCUTEUR 
L'AGENCE EUROPE (OUI EST L'OFFICIEUSE PRAVDA DE LA 
COMMUNAUTÉ, SI JF. PUIS M'EXPRIMER AINSI). JE N'AI 
PAS L'INTENTION D'OUVRIR UN DIALOGUE À DISTANCE AVEC 
' M. IVANOV, MAIS JE TIENS A · DIRE QUE SA FAÇON DE 
PRÉSENTER CE QUI S'EST PASSÉ À CETTE RÉUNION NF 
COÏNCIDE PAS EXACTFMENT AVEC CF.LLE DES EXPERTS DE LA 
COMMISSION QUI ÉTAIENT PRÉSENTS. NOUS AVONS BIEU 
EXPLIQUÉ, D'EMBLÉE, QUE NOTRE PRATIQUE HABITUELLE 
AVEC LES PAYS D'EUROPE DE L'EST ÉTAIT DE NÉGOCIER UN 
ACCORD COMMF.RCIAL PRÉVOYANT ÉVENTUELLEMENT UNE 














, ' DEVELOPPEMF.MT~ MAIS IL FAUT UN COMMENCEMENT A TOUT. 
DE PLUS LA COMMlTNAUTÉ S'INTÉRESSE TRADITIONNELLEMENT 
F.N PREMIER LIEU AUY QUESTIONS COMMERCIALES. IL 
SEMBLE QUE L'UNION SOVIÉTIQUE NE SOIT PAS DISPOSÉE À 
NÉGOCIER UN ACCORD COMMERCIAL COMPLET AVEC LA 
COMMUNAUTÉ AVANT D'AVOIF ACHEVÉ LA PREMI ÈRE PHASE DF.: 
SES RÉFORMES ÉCONOMIQUES, Y COMPRIS L'INTRODUCTION 
D'UN TARIF DOUANIER AYANT UN VÉRITABLE EFFET 
F.CONOMI0llE. CELA EXPLI()UF. L'INTÉRÊT DES SOVIÉT IQUES 
POUR LES DOMAINES DE C00PÉPATION . LA COMMUNAUTÉ 
(2) COPIE EN ANNEXE. 
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N'EXCLUT PAS POUR AUTANT D'ACCEPTER LE CONCEPT 
SOVIÉTIQUE D'UN LARGE ACCORD-CADRE EN MATitRE DF. 
COOPÉRATION DÈS LE DÉBUT. CECI TANT, AUSSI LONGTEMPS 
QU'IL N'APPARAÎT PAS CLAIREMENT QUELLE PLACE UN TEL 
ACCORD FERAIT AUX ÉCHANGES, NOUS NE POUVONS 
L'ACCEPTER. 
C'EST POUROUOI LES EXPERTS DE LA COMMISSION NE SE 
SONT PAS PRONONCÉS. CONTRAIREMENT À CE QU'AFFIRME 
M. IVANOV EN FA VEUR D'UN ACCORD COUVRANT TOUS LES 
DOMAINES QU'IL MF.NTIONNE. NOUS NOUS ~OMMES PAR 
CONTRE ENGAGÉS À EXAMINER SOIGNEUSEMENT LES IDÉES 
FORMULÉES PAR LES SOVIÉTIQUES ET À EN INFORMER 
PLEINEMENT LE CONSEIL. C'EST D'AILLEURS CE QUE NOUS 
FAISONS. NOUS DEVOt-TS EXAMINER CES IDÉES, TANT DANS 
' LF. CONTEXTE - TRES IMPORTANT - DE NOS RELATIONS 
FUTURES AVEC L'URSS QUE DANS LE CONTEXTE PLUS LARGE 
nE NOS RELATIONS AVEC L'EUROPE DE L'EST DANS SON 
ENSEMBLE. 
2.7. ENFIN, POUR EN VENIR À NOS CONTACTS AVEC LE COMECON, 
JE PUIS VOUS DIRE QUE DES CONTACTS INFORMELS ONT EU 
LIF.U ENTRE LA COMMISSION ET LE SECRÉTARIAT DU 
COMECON, LA SF.MAINE DERNIÈRE. ILS S'INSCRIVAIENT 
DANS LE CADRE D'UNE SÉRIE DE CONTACTS INFORMELS QUI 
ONT LIEU À DIFFÉRENTS NIVEAUX. PAR EXEMPLE, J'AI EU 
LE PLAISIR DE RENCONTRER UNE NOUVELLE FOIS EN 
DÉCEMBRE DEFNIER M. SYCHOV. LA RÉUNION DE LA SEMAINE 
DERNIÈRE N'A RIEN APPORTÉ DE TRÈS NOUVEAU. LE CAEM 
N'A NOTAMMENT PAS PRÉSENTÉ DE PROPOSITION NOUVELLE 
CONCERNANT LA CLAUSE TERRITORIALE QUI RF.STE LE 





NOUS AVONS MAINTF.NU NOTRE POSITION: LA COMMUNAUTf NE 
PEUT ACCEPTER UNE otCLAP.ATIO~l COMMUNE OUI NE 
CONTIENNE PAS LA CLAUSE TERRITORIALE. IL A tTÉ 
CONVENU 0UE LES CONTACTS INFORMELS SE POURSUIVAIENT. 
3. EVALUATION DES PFRSPECTIVES À COURT TERME. 
r-.TOUS TENONS Â FAVORISER, EN PRIORITt, LA Nfr.GOCIATION 
D'ACCORDS BILATfRAUY, NOTAMMENT AVEC LA HONGRIE F.T LA 
TCPÉCOSLOVAQUIE . IL EST TOUTEFOIS INUTILE DE NOUS 
IMPOSER DES DÉLAIS. CES NÉGOCIATIONS SONT COMPLEXES ET 
COUVRENT UNF. LARGE GAMME DE PRODUITS. NOUS NE VOULONS 
PAS DF. SIMPLES ARRANGEMF.NTS CONCLUS RAPIDEMENT, MAIS DES 
# # # 
ACCORDS EOUILIBPES , INTERESSANTS POUR LES DEUX PARTIES. 
II , VAUT MIEUX METTRE UN PEU PLUS DE TEMPS POUR Y 
ARRIVER. 
AINSI QUE JE VOUS L'AI DÉJÀ DIT, LUNDI AU ~ONSEIL, LA 
COMMISSION A FAIT UN NOUVEL EFFORT POUR RÉALISER DES 
PROGRÈS IMPORTANTS AVEC LA HONGRIE. NOUS ESPÉRONS ()UE 
NOS PARTENAIRES DU COMECON SERONT BIENTÔT EN MESURE DE 
NOUS PRESENTER DF. NOUVELLES PROPOSITIONS SUR LA QUESTION 
DE LA CLAUSE TERRITORIAJJE OUI NOUS PEPMETTRONT 
D'ORGANISER UNE TROISIÈME ET DERNIÈRE SÉRIE DE 
# # 
NEGOCIATIONS AU COURS DESQUELLES UNE DECLARATION COMMUNE 
POURRA ÊTRE PARAPHÉE. 

